PARTIE 2

Les relations juridiques de l'entreprise avec les consommateurs

CHAPITRE 1

La protection du consommateur avant la formation du contrat.

Référentiel : Il existe une obligation d'informer le consommateur.

-Obligation de renseignement.

-Obligation de ne pas le tromper: la publicité trompeuse.

-Obligation de ne pas forcer le consommateur : démarchage à domicile.

-Obligation de vendre au consommateur : en cas de refus de vente.

Introduction : Qu'est ce qu'un consommateur ?

Définition : Un consommateur est la personne qui se procure ou utilise des biens ou des services pour un usage non professionnel.

Le législateur a voulu protégé le consommateur face au professionnel d'une part lors de la formation du contrat et d'autre part pendant son exécution.

Pourquoi ? 

Parce qu'il a voulu lui permettre de contracter en toute sécurité.

Un consentement libre et éclairé lors de la formation du contrat.

Un code de la consommation (ensemble des règles sur la protection du consommateur) : le droit de la consommation loi de 1993.

Lors de la formation du contrat, au moment de l'échange des consentements, il y a 3 obligations essentielles:

-Obligation d'informer le consommateur

-Obligation de ne pas forcer le consommateur

-Obligation de vendre au consommateur

I  L'obligation d'informer le consommateur

C'est une obligation à la charge du vendeur professionnel

C'est une obligation pré contractuelle : le vendeur doit renseigner avant la formation du contrat dans le but pour le consommateur de donner un consentement libre et éclairé.

Le vendeur doit s'informer auprès du consommateur de ses besoins pour les satisfaire.

A L'obligation générale d'information

Article L111-1

1 Domaine d'application d'obligation d'information

-Une relation entre un professionnel et un consommateur

-Un professionnel vendeur de biens

-Un professionnel prestataire de services

-Avant la conclusion du contrat

2  Contenu de l'obligation de la formation

-Une obligation d'information, de renseignement et de conseil.

a) L'obligation de renseignements

Le vendeur doit informer l'acheteur sur les caractéristiques essentielles du bien ou du service vendu.

Ce qui est essentiel ou non, c'est la jurisprudence qui l'apprécie.

b) L'obligation de conseils

La jurisprudence va plus loin que la simple déclinaison des qualités essentielles du bien ou du service, le professionnel doit proposer au client le bien ou le service qui satisfait au mieux ses besoins. 

N.B L'obligation générale d'information s'applique également aux contrat entre professionnels.

L'obligation de renseignement peut être réalisée à l'aide de n'importe quel support. (étiquette, affiche, bon de commande, affiche, oralement, ...)

3 Les sanctions au manquement général des obligations 

Le vendeur qui ne respecte pas cette obligation d'informer engage sa responsabilité délictuelle. 

Article 1382 du code civile

Il peut être condamné à des dommages et intérêts si le consommateur prouve qu'il a subit un préjudice.

Autres sanctions : annulation du contrat pour vice du consentement (erreur ou dol).

B Les obligation particulières d'information.

L'obligation générale d'informé est complétés par des obligations d'informations plus précises qui sont assorties de sanctions plus sévères (d'ordre pénales).

1 L'information sur les prix

L'ordonnance du 1er Janvier 1986 

Tout vendeur doit informer le consommateur sur le prix des produits vendus au détail par un marquage, un étiquetage, un affichage ou tout procédé approprié.

Ex : prix TTC en Euro

Pour les soldes : prix réduits et prix de référence : pratique du prix barré ou du double marquage.

Si des frais de livraison ou d'envoi sont prévus en plus du prix, on doit les indiquer impérativement.

D'autres textes rendent obligatoire la présence particulière sur les produits :

-Provenance, nature, date limite de consommation

-Les étiquettes doivent être rédigées en langue Française

2 L'étiquetage 

3 L'information sur les délais de livraison

Le vendeur professionnel doit indiquer dans les contrats conclus avec le consommateur une date de livraison limite lorsque le prix est supérieur à 460 E. 

En cas de dépassement de plus de 7 jours de la date de livraison, le consommateur peut demander l'annulation de la commande par lettre recommandée avec accusé de réception.

C La réglementation de l'information publicitaire

Pour faire connaître leurs produits les professionnels font de la publicité.

1 La publicité réglementée

Pour protéger le public, certains types d'achats sont très réglementés :

-Les armes à feu, produits pharmaceutiques.

La publicité directe ou indirect en matière du tabac est interdite.

La publicité pour les boisson alcoolisé est interdite sauf dans la presse destinée aux adultes avec la mention :"l'abus d'alcool est dangereux pour la santé"

2 La publicité trompeuse

Se sont les article L121-1 et suivants du code de la consommation.

Le délit de publicité trompeuse est constitué si deux conditions sont réunies:

-Une publicité : tout moyen d'information destiné à permettre aux clients potentiels de se faire une opinion sur les caractéristiques du biens ou du service qui lui son proposés.

-Le caractère trompeur de la publicité : pour être répréhensible et constituer un délit, la publicité doit contenir des éléments faux ou de nature à induire en erreur. (répréhensible).

La jurisprudence apprécie le risque d'erreur en fonction de l'esprit critique du consommateur moyen.

3 Sanctions 

4 La publicité comparative

Avant elle était interdite (concurrence déloyale) maintenant elle est permise depuis 1992 avec des conditions draconienne.

II  L'obligation de ne pas forcer le consommateur à contracter

-Démarchage à domicile

-Vente à distance

A Le démarchage à domicile

1 Domaine d'application

Article L121-21 et suivants

a) Le lieu du démarchage

Le professionnel vient solliciter le consommateur à son domicile où à sa résidence, ou sur son lieu de travail ou dans un lieu non destiné à la commercialisation. 

b) Objet du démarchage

Le professionnel vient solliciter le consommateur pour lui proposer l'achat, la vente, la location, la location-vente, ou la location avec option d'achat de biens ou la fourniture de services.

c) Exceptions

Certaines opérations sont soumises à des règles spécifiques:

- opération de construction de maisons individuelles

- Démarchage en vue de la souscription d'une assurance vie

d) Les personnes visées

Se sont les personnes physiques (non morale) il faut que la personne physique contracte en qualité de consommateur : c'est à dire non pas pour les besoins d'une activité professionnelle.

2 Comment protège t-on le consommateur

- Il faut un contrat écrit avec un exemplaire remis au consommateur.

- Le contrat doit comporter un certain nombre de mentions obligatoires.

- Les noms du fournisseur et du démarcheur

- L'adresse du fournisseur

- Le lieu de conclusion du contrat

- La désignation précise de la nature et des caractéristiques des biens ou des services offerts.

- Les conditions d'exécution du contrat : modalités et délais de livraison ou d'exécution.

- Le prix et les modalités de paiement.

- La faculté de renonciation et ses conditions d'exercice.

- Le contrat doit contenir un bordereaux de rétractation pré rédigé et il doit être daté et signé de la main du client.

Le consommateur bénéficie d'un délais de réflexion et d'une faculté de renonciation. Il a 7 jours à compté de la commande ou de l'engagement pour exercer sa faculté de renonciation par lettre recommandée avec accusé de réception.

Toute clause contraire est nul et non avenue : on ne peut pas renoncer à son droit de rétractation.

Le vendeur ne peut en aucun cas recevoir d'argent pendant le délais de réflexion

3 Les sanctions

Les sanctions pénales, délit de l'abus de faiblesse : code de la consommation.

Les sanctions civiles : La nullité du contrat, dommages et intérêts en réparation du préjudice subit ==> responsabilité contractuelle.

B La vente à distance

a) Définition: La vente à distance c'est la vente par correspondance

Le vendeur fait une offre par l'intermédiaire d'un catalogue, d'un prospectus ou d'une petite annonce.

L'acheteur lui passe commande par l'envoi de sa réponse.

De nouvelles formes de ventes à distance

b) Mécanisme de protection

Le droit de retour : l'acheteur a un délais de 7 jours à compté de la livraison. Durant ce délais, il peut retourner le produit pour échange ou remboursements. Il n'a pas à avancer un motif justificatif.

Il n'est pas exposé à des pénalités à l'exception des frais de retour qui sont à sa charge.

3 L'obligation de vendre

L'entreprise peut elle refuser de vendre ?

Principe : Il est interdit de refuser à un consommateur la vente d'un bien ou d'un service.

A Le fondement de l'interdiction du refus de vente

Refuser de vendre le produit demandé par le consommateur peut être le moyen de lui faire choisir un autre produit qui sera plus intéressant financièrement pour le vendeur.

==> C'est un moyen de pression, et de sélection de la clientèle.

B Les sanctions

Le vendeur quand il refuse de vendre s'expose à une amende.

Il peut y avoir une action civile contre le professionnel et un condamnation à des dommages et intérêts.

C Les exceptions 

Le refus de vente est admis s'il est justifié par des motifs légitimes.

Ex: rupture de stock, demande à caractère anormal, ...

